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 n° 261 959 du 8 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château 13 

4460 GRÂCE-HOLLOGNE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 octobre 2018, par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, et de 

l’interdiction d’entrée, pris le 8 octobre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. MILLER loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que les pièces versées au dossier 

administratif ne permettent pas de déterminer.  

 

1.2. Le 8 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) à l’encontre 

de la partie requérante. Ces décisions, qui apparaissent avoir été notifiées le 7 octobre 2018, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  
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- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police de 08.10,2018 le Ans et 

ses déclarations ont été prises en compte. 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er: 

 

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage 

PV n° […] de la police de Ans 

 

Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’Intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

L’intéressé a été entendu le 08.10.2018 par la zone de police de Ans et ne déclare pas avoir de famille 

ou d’enfant mineur en Belgique ni de problèmes médicaux. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite 

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’Intéressé: 

 

L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage 

PV n° […] de la police de Ans 

 

Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Reconduite à la frontière 

 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police de Ans le 08.10.2018 et 

ses déclarations ont été prises en compte. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
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L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l'hôtel. 

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage 

PV n° […] de la police de Ans 

 

Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été entendu le 08.10.2018 par la zone de police de Ans et ne donne aucune raison pour 

laquelle il ne peut pas retourner dans son pays d’origine. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

ll existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l’Office des Etrangers s’impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’Intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de la Géorgie 

 

[…].»  

 

 

- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

Préalablement à cette décision, l’intéressé a été entendu par la zone de police de Ans le 08.10.2018 et 

ses déclarations ont été prises en compte. 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
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L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage 

PV n° […] de la police de Ans 

 

Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé(e). 

 

trois ans 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

 

L’intéressé a été entendu le 08.10.2018 par la zone de police de Ans et ne déclare pas avoir de famille 

ou d’enfant mineur en Belgique ni de problèmes médicaux. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ».  

 

2. Question préalable 

 

2.1. Il ressort des informations transmises le 10 août 2021 par la partie défenderesse que la partie 

requérante a été rapatriée vers son pays d’origine en date du 20 janvier 2019.  

 

Le Conseil rappelle sur ce point qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois et 

disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 

2013, n° 225.056).  

 

Interrogées lors de l’audience du 20 août 2021 quant à la persistance de l’objet du recours en ce qu’il 

est diligenté contre l’ordre de quitter le territoire attaqué, les parties s’accordent sur la perte d’objet du 

recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire.  

 

2.2. Il s’en déduit que le recours est devenu sans objet en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire 

attaqué dans la mesure où celui-ci a été exécuté et a, par conséquent, disparu de l’ordonnancement 

juridique. Le Conseil n’examinera l’argumentation de la partie requérante qu’en ce qu’elle vise le second 

acte attaqué (ci-après : l’acte attaqué). 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, alinéa 1er, 1°, et 74/11 de 

la loi du 15 décembre 1980 et du « droit d’être entendu » ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2. La partie requérante soutient que les mesures sont tout à fait disproportionnées et constitutives 

d’erreur manifeste d’appréciation dès lors qu’elle a reçu un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d’entrée de trois ans et qu’elle a été placée en rétention administrative alors qu’elle n’a aucun 

antécédent en Belgique. Elle estime que cela manifeste une volonté de la dissuader d’introduire une 

demande de protection internationale en Belgique.  

 

Elle poursuit en soutenant ne pas avoir été invitée à s’exprimer sérieusement sur sa situation et fait 

valoir que les décisions ne contiennent « aucun détail à ce sujet et pourraient être opposées à tout 

étranger en séjour précaire ». Elle fait valoir que son droit d’être entendu dans sa langue natale n’a pas 

été respecté alors qu’elle disposait d’éléments à faire valoir par rapport à sa situation administrative.  

 

Elle précise ainsi que sa famille se trouve en Allemagne et a introduit une demande de protection 

internationale et fait valoir qu’une interdiction d’entrée compromettrait gravement son retour au sein de 

l’Union européenne.  



  

 

 

CCE X - Page 5 

 

Elle fait également grief à la partie défenderesse d’avoir opté pour une sanction sévère sans préciser le 

rapport entre la gravité des faits et la durée de l’interdiction d’entrée. Elle estime qu’à suivre le 

raisonnement de la partie défenderesse, le simple fait de venir sur le territoire sans visa et de ne pas y 

avoir d’adresse justifierait un bannissement pour une durée de trois ans.  

 

Elle conclut en soutenant que l’acte attaqué est l’accessoire d’un ordre de quitter le territoire illégal et 

doit, dès lors, être annulé.  

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le moyen 

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.   

 

4.1.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 74/11, §1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de l’acte attaqué, « La durée de l'interdiction 

d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas. 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée. 

[…] ».  

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, 

n°147.344).  

 

4.1.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le motif selon lequel « aucun délai n’est accordé pour le 

départ volontaire », motif qui se vérifie à l’examen du dossier administratif dans la mesure où l’ordre de 

quitter le territoire pris et notifié en même temps que l’acte attaqué prévoit de n’accorder aucun délai à 

la partie requérante pour quitter le territoire dès lors qu’ « il existe un risque de fuite », conformément à 

l’article 74/14, § 3, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Outre, le fait que ledit ordre de quitter le territoire 

a été exécuté et a disparu de l’ordonnancement juridique, le Conseil observe qu’en tout état de cause, 

la partie requérante ne formulait aucune contestation quant à l’existence d’un risque de fuite dans le 

moyen de sa requête visant cette décision d’éloignement. Elle se limitait en effet à critiquer la motif par 

lequel la partie défenderesse a considéré qu’elle « constitue un danger pour l’ordre public », fondé sur 

l’article 74/14, § 3, 3°, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il découle de ce qui précède que la partie requérante ne conteste pas utilement la motivation par 

laquelle la partie défenderesse a décidé de lui infliger une interdiction d’entrée.  

 

4.1.3. S’agissant de la durée de cette interdiction d’entrée, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a relevé que la partie requérante « […] a été intercepté[e] en flagrant délit de vol à 

l’étalage », a estimé qu’ « [e]u égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que 

l’intéressé[e], par son comportement, est considéré[e] comme pouvant compromettre l'ordre public », a 

ajouté que celle-ci « […] n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre 
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public » et en a conclu que « [c]onsidérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de 

l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée ».  

 

Il s’ensuit que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, la partie défenderesse a bien indiqué 

les raisons pour lesquelles elle a estimé que les faits commis justifiaient de lui infliger une interdiction 

d’entrée d’une durée de trois ans, en se référant notamment au caractère lucratif de ces faits. Il 

n’apparait pas davantage de la motivation que la partie défenderesse aurait fondé l’acte attaqué sur un 

quelconque défaut de visa ou d’adresse sur le territoire belge.  

 

Quant à la disproportion de la mesure invoquée par la partie requérante, le Conseil observe qu’en se 

contentant de relever son absence d’antécédents en Belgique sans critiquer les motifs reproduits ci-

dessus, la partie requérante se borne en réalité à prendre le contre-pied de la décision querellée et 

tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, quod non en l’espèce.  

 

S’agissant enfin de la volonté de la partie défenderesse de la dissuader d’introduire une demande de 

protection internationale, le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de la partie requérante à son argumentation 

dès lors qu’elle ne soutient nullement avoir l’intention d’introduire une telle demande ni que la prise de 

l’acte attaqué l’en aurait empêchée.  

 

4.1.4.1. S’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil rappelle que la Cour de 

Justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) estime qu’ « Un tel droit fait en revanche partie 

intégrante du respect des droits de la défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être 

entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point 

de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (CJUE, 5 novembre 2014, Mukarubega, C-166/13, §44 

à 46). 

 

Ensuite, le Conseil rappelle que l’acte attaqué est pris sur la base de l’article 74/11 de la loi du 15 

décembre 1980 qui constitue la transposition en droit belge de l’article 11 de la directive 

2008/1152008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 

et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115). Il peut dès lors être considéré qu’il s’agit d’une 

mesure « entrant dans le champ d’application du droit de l’Union ». Le droit d’être entendu en tant que 

principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève que la CJUE a indiqué, dans son arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, que 

« Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la 

règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses 

observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir 

utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la 

personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire 

valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, 

ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application de l’article 5 de la 

directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en œuvre cette directive, ceux-ci doivent, 

d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé 

du ressortissant concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre part, respecter le principe de non-

refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision de 

retour, cette autorité doit nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 

2008/115 et entendre l’intéressé à ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu 

avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration nationale compétente 

d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver 

cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer 

son droit de recours […] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59). 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE 

a précisé que « selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit 

d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en 

cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent 

[…]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il 

estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des 

circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu 

aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et 

N.R., C-383/13, § 38 et 40). 

 

4.1.4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante n’établit pas de manière suffisamment 

précise les éléments qu’elle aurait pu faire valoir si la possibilité d’être entendue lui avait été donnée. 

Elle se limite en effet à indiquer dans sa requête que « [sa] famille […] se trouve en Allemagne et a 

introduit une demande d'asile ». Le caractère général d’une telle déclaration ne permet pas d’établir 

l’existence des relations familiales invoquées ni d’en identifier la nature ou l’influence qu’elles auraient 

pu avoir sur la prise de l’acte attaqué. Il en va de même en ce qui concerne la demande de protection 

internationale introduite par les prétendus membres de la famille de la partie requérante, élément qui 

n’est pas étayé et dont la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi il aurait été de nature à 

changer la décision que la partie défenderesse envisageait de prendre.  

 

Dès lors, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer l’existence d’éléments 

qu’elle aurait pu porter à la connaissance de la partie défenderesse lors de la prise de la décision 

attaquée et de démontrer en quoi « la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat 

différent » et qu’elle n’établit pas que la partie défenderesse aurait violé son droit d’être entendue. 

 

4.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


